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L’année commence – observations de Denys Correll, Directeur Exécutif 

La plupart d’entre nous affrontent cette année avec un mélange d’inquiétude et d’espoir. Inquiétude car personne ne sait ce qu’il adviendra de l’économie mondiale et pendant combien de temps la récession aura un impact négatif sur nos communautés les plus vulnérables. Espoir que les États-Unis émergent pour parvenir à une nouvelle situation dans le monde et se détachent de la belligérance de l’administration Bush. 

Au cours des prochaines semaines, les représentants du CIAS assisteront à la Commission pour le Développement Social des NU. Le thème du débat de cette année est l’intégration sociale. La déclaration du CIAS peut être consultée sur notre site web http://www.icsw.org/un/un.htm Pendant les années Bush, les États-Unis se sont distingués par leur approche obstructionniste auprès des Nations-Unies, y compris de la Commission de Développement Social. Il y a eu trop d’histoires où les représentants des états-Unies faisaient obstacle à des questions qui n’auraient profité qu’aux peuples représentés par le CIAS. J’espère que cette époque est révolue. 

Nous souhaitons beaucoup de succès au Président Obama. Le monde attend beaucoup de lui.

Plus tôt ce mois-ci, le Président Christian Rollet et moi-même nous sommes réunis avec des collègues du Sud de l’Asie afin de revitaliser les activités du CIAS dans cette région. Nos amphitryons de Kerala, en Inde, étaient enthousiasmés à l’idée de donner une nouvelle impulsion.  En parallèle, notre Vice-Président, Charles Abbey, a travaillé sans relâche pour représenter les questions de pauvreté et de développement social dans les nombreuses réunions internationales.

En janvier, Christian Rollet et moi-même avons représenté le CIAS aux réunions en vue de programmer la conférence mondiale qui se tiendra à Hong-Kong en 2010 www.swsd2010.org/en/index.html et la conférence qui se tiendra à Stockholm en 2012. Les plans sont assez avancés concernant Hong-Kong. Le programme qui sera développé sur cinq jours (du 10 au 14 juin 2010) sera un grand succès. La conférence se tiendra conjointement avec l’Association Internationale des Écoles de Travail Social, la Fédération Internationale des Travailleurs Sociaux et le CIAS. Pour représenter les intérêts fondamentaux des trois co-organisateurs, la conférence examinera les questions depuis les points de vue de la politique, de l’éducation et de la pratique. Ensuite, afin de refléter fidèlement nos niveaux d’activité, le programme traitera les questions d’ordre mondial, régional, national et local. Les trois thèmes sont : Défis et actualisation au long de la vie ; équité et inclusion sociale ; environnement durable. La conférence sera inaugurée par les trois présidents, qui présenteront une vision intégrée du futur. 

Les chercheurs et la société civile se réunissent 

Nos lecteurs habituels savent que le CIAS assure le lien entre les communautés de chercheurs et les communautés sur le terrain. Nous annonçons la publication de nouveaux travaux pour l’Institut de Recherche des Nations-Unies pour le Développement Social (UNRISD) – voir ci-dessous. En janvier, l’UNRISD a mené une consultation auprès de représentants de la société civile (y compris la Coordinatrice de Programme, du CIAS, Roselyn Nakirya). 
Les objectifs de la consultation étaient :

1) Identifier les questions clés émergentes susceptibles de faire l’objet d’une future étude, et mieux comprendre les besoins et préoccupations des ONG en termes de recherche ;

2) Rechercher des suggestions sur la manière d’améliorer la communication des résultats de recherche à la communauté d’ONG ; et

3) Présenter les résultats de la recherche de l’UNRISD aux ONG intéressées

La consultation a été organisée pour aider l’UNRISD à concevoir la prochaine phase de son programme de recherche (2010-2014), ainsi que pour développer de nouvelles approches concernant la manière dont l’Institut est en rapport avec les organisations de la société civile.

Le personnel de l’UNRISD a décrit la recherche actuelle, qui incluait :

· La politique sociale et le développement social

· Le rapport phare sur la pauvreté

· Genre et Développement

· Les marchés, les entreprises et la réglementation 

· La société civile et les mouvements sociaux.

Le classement des idées de recherche soumises par les participants préalablement à la réunion a résulté en regroupement des suggestions en 6 thèmes de recherche – Droits de l’homme et discrimination ; Société civile ; Réglementation du marché ; Politique sociale / protection sociale ; Développement durable et environnement ; Gouvernance, institutions et conception de politiques.

La crise financière mondiale : que fait-il faire ? 

La fondation Friedrich Ebert publie des études bien documentées. Dans ce document, Christopher Rude examine les causes de la crise financière actuelle, ses effets sur l’économie mondiale, et en particulier les coûts sociaux pour les pays en développement. Il soutient les réformes financières mondiales qui font pencher la balance en faveur des états démocratiques plutôt que des marchés financiers. Une attention spéciale est accordée à la révision des Trois Piliers de Bâle II et à la création d’une réglementation du marché exhaustive, visant à accroître leur transparence et à réduire les risques du marché. Pour atténuer la crise immédiate, ce document prône des mesures supplémentaires relatives aux liquidités, tournées vers le marché inter-bancaire, ainsi que des mesures d’incitation fiscale. 
Le document d’introduction N° 12-2008 peut être directement consulté au

http://library.fes.de/pdf-files/bueros/usa/05869-20081126.pdf  

La Norvège en tête de l’aide officielle au développement

La Norvège a consacré 3,7 milliards d’USD à l’aide au développement en 2007, ce qui représente une augmentation substantielle par rapport à l’année précédente. Elle atteint ainsi le plus haut niveau mondial d’Aide Officielle au Développement en pourcentage du revenu national brut (0,95%). 

La Norvège se trouve également en permanence en première ligne des efforts visant à améliorer le système d’aide internationale, ainsi que ses propres politiques et programmes de développement. Elle soutient l’efficacité de l’aide. Son approche souple de l’assistance au développement permet de réagir rapidement face aux situations mouvantes et aux nouvelles opportunités. Le développement de la coopération de la Norvège affiche des pratiques innovantes, comme par exemple analyser la manière dont l’Aide Officielle au Développement (AOD) peut devenir un catalyseur de l’aide non officielle au développement face aux enjeux de développement et de réduction de la pauvreté.


Le Comité d’Aide au Développement (CAD) de l’OCDE a publié ses principales conclusions et recommandations sur l’examen de l’AOD de la Norvège au

www.oecd.org/dac/peerreviews/norway.

  
La spéculation, un facteur majeur de la crise alimentaire mondiale
La spéculation excessive sur les marchés de matières premières agricoles a joué un rôle majeur dans la rapide augmentation et chute des prix alimentaires mondiaux, ce qui a contribué à une augmentation massive des personnes sous-alimentées et de l’instabilité des marchés de matière première, d’après un nouveau rapport publié par l’Institut pour la Politique Agricole et Commerciale (IATP). Le rapport intégral peut être consulté au :

www.iatp.org  
Les économies d’assistance à la mondialisation et l’examen des travailleurs émigrants dans les chaînes d’assistance mondiales
Quelqu’un a commenté le livre de Nicola Yeates en affirmant : « Ce livre deviendra certainement un nouveau point de référence pour les futures discussions sur le genre, l’attention et la mondialisation. Nicola Yeates associe les engagements féministes à la compréhension intellectuelle d’une étudiante raffinée. Son étude analyse en quoi les cultures familiales luttent pour gérer l’économie mondiale et les impératifs en termes de migration, et à quel point ce processus peut être dévastateur. Il s’agit d’une lecture essentielle pour quiconque s’intéresse au genre et à la mondialisation ». - Lise Widding Isaksen, Département de Sociologie, Université de Bergen, Norvège 50 £, commander en ligne au www.palgrave.com 

Publications du Centre International de la Pauvreté
Titre : L’élimination des inégalités des genres réduit la pauvreté. Comment ? Auteurs : Joana Costa et Elydia Silva Série : Document d’une Page n° 73. Les auteurs soutiennent qu’en abordant tout type d’inégalités des genres, on réduit les niveaux de pauvreté. Le plus grand impact provient de l’encouragement de la participation féminine sur le marché du travail.

http://www.undp-povertycentre.org/pub/IPCOnePager73.pdf 
Titre : Opportunité NYC : Programme de transfert conditionnel de liquidités reposant sur les résultats. Une analyse qualitative Auteur :  Michelle Morais de Sá e Silva Série : Document de travail n° 49. L’auteur développe ses précédentes publications sur le programme de transfert de liquidités et les leçons à tirer pour les pays en développement. Cliquer ici  pour télécharger : http://www.undp-povertycentre.org/pub/IPCWorkingPaper49.pdf
Titre : Transfert de liquidités et travail des enfants : une relation intrigante    Auteur : Guilherme Issamu Hirata Série : Document d’une Page n° 71. L’auteur analyse l’impact des programmes de transfert de liquidités sur le travail des enfants. Cliquer ici pour télécharger : http://www.undp-povertycentre.org/pub/IPCOnePager71.pdf 

Titre : Les ODM sont-ils prioritaires dans les stratégies de développement et les programmes d’aide ? Quelques-uns seulement !
Auteur : Sakiko Fukuda-Parr     Série : Document de travail n° 48.  L’auteur soutient que, contrairement aux croyances populaires, de nombreux DSRP et programmes d’aide n’abordent pas les ODM de manière adéquate. Cliquer ici pour télécharger :

http://www.undp-povertycentre.org/pub/IPCWorkingPaper48.pdf 
Publications de l’UNRISD 

Examen de documents : protection sociale de la population rurale
L’objectif de ce document est d’avoir un aperçu général des documents existants sur les mécanismes de protection sociale pour les pauvres en milieu rural dans les domaines de protection des personnes âgées et de la protection sociale, ainsi que leurs effets possibles sur la réduction de la pauvreté. Il analyse les défauts et difficultés afférents à la prestation des mécanismes de protection sociale pour les pauvres en milieu rural, ainsi que les possibilités de surmonter quelques-uns de ces obstacles.

http://www.unrisd.org/80256B3C005BF3C2/setLanguageCookie?OpenAgent&langcode=en&url=/80256B3C005BCCF9/search/0550B59441F42117C12574FE003AC790?OpenDocument

Protection sociale et réduction de la pauvreté

Au cours de la dernière décennie, la protection sociale a émergé comme un cadre d’actions utilisé pour aborder la pauvreté et la vulnérabilité dans les pays en développement. Ce document a deux objectifs principaux : offrir tout d’abord une vision générale de la protection sociale, fournir ensuite une évaluation de sa contribution potentielle pour aborder la pauvreté et la vulnérabilité dans les pays en développement.

http://www.unrisd.org/80256B3C005BF3C2/setLanguageCookie?OpenAgent&langcode=en&url=/80256B3C005BCCF9/search/83C1E8A40087D478C12574FE0039328F?OpenDocument
Transferts de liquidités, protection sociale et réduction de la pauvreté

L’objectif de ce document consiste à évaluer le recours aux transferts de liquidités en tant qu’outil pour réduire la pauvreté et l’inégalité dans les pays en développement. Le document conclut qu’en pratique, les transferts ne sont jamais réellement universels et, lorsqu’ils impliquent d’identifier et de cibler des groupes spécifiques de personnes, ils peuvent être relativement simples à gérer. Toutefois, le fait de les orienter en fonction des catégories sociales engendrera probablement d’importantes erreurs d’inclusion et d’exclusion.

http://www.unrisd.org/80256B3C005BF3C2/setLanguageCookie?OpenAgent&langcode=en&url=/80256B3C005BCCF9/search/207C8A9E75D293EAC12574FE003A4780?OpenDocument
Les femmes au pouvoir : efficacité politique des femmes dans un contexte de démocratisation et de réforme de la gouvernance

 Bien que la proportion de femmes dans les assemblées nationales n’atteigne encore que 16% en moyenne, quelques cas, comme le Rwanda dont 49% de l’assemblée est féminine, l’Argentine avec 35%, le Libéria et le Chili avec de nouvelles femmes présidentes cette année, ont suscité l’espoir d’une tendance à la hausse de la représentation féminine. Mais l’accès à la fonction publique ne représente que le premier pas de l’enjeu consistant à créer un système de gouvernance et de prestation de comptes répondant aux besoins des femmes et protégeant leurs droits. Les essais contenus dans ce volume, édités par Anne Marie Goetz, analysent les conditions requises pour instaurer des relations efficaces entre les femmes de la société civile et les femmes dans la politique, pour faire évoluer les plate-formes des partis politiques servant les intérêts des femmes, pour les accords des gouvernements locaux permettant aux femmes de s’engager efficacement, et pour créer des mécanismes de prestation de comptes répondant aux femmes. L’argument du livre est que la bonne gouvernance, prise depuis la perspective de genres, exige davantage que les femmes en politique. Elle exige des changements fondamentaux au niveau des incitations, afin d’orienter l’action publique et la politique pour soutenir l’égalité des genres.

http://www.unrisd.org/80256B3C005BF3C2/setLanguageCookie?OpenAgent&langcode=en&url=/80256B3C005BCCF9/search/D938FD0A6B5A6398C12575270048B969?OpenDocument

8ème  Conférence Régionale Panafricaine – IFSW – du 14 au 16 avril 2009
La conférence de l’Association Internationale des Écoles de Travail Social et de la Fédération Internationale des Travailleurs Sociaux se tiendra en Lybie. Le CIAS, représenté par Judith KAULEM, présidente régionale de l’Est et du Sud de l’Afrique, s’est joint à l’IASSW et à l’IFSW pour planifier la conférence. Le thème de la conférence est : « Promotion de l’éducation et de la pratique en matière de travail social et de développement social en Afrique ». Les quatre piliers sont l’éducation au travail social, la pratique du travail social, l’instauration de liens et de partenariats en matière d’éducation et de pratique de travail social, droits d el’homme et environnement.
Vous trouverez davantage d’informations dans les lettres d’informations pour l’Est et le Sud de l’Afrique. 
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